














Conseil. A cet effet, il peut engager les dépenses dans les limites du budget établi par 

le Conseil après y avoir été autorisé par les signatures du président et du trésori , 

d'autres délégations peuvent être données par décision unanime du Comité directeur. 

Ce dernier rend également compte de son activité annuellement au Conseil. 

���� Le Comité directeur se réunit à l'occasion de chaque réunion du Conseil, mais 

autrement, en règle générale, il assure la gestion des affaires par correspondance. 

c) Le Comité directeur représente la Fondation dans ses relations avec des tiers. 

Titre III. — Administration. 

Art 10 _ a) Les biens de la Fondation sont gérés, conformément aux présents 

statuts et sous la direction du trésorier, par la Banque Nationale Suisse. La Fondation 

sera légalement engagée, par la signature collective du président et du trésorier, 

d'empêchement, ils peuvent être remplacés par d'autres membres du Comité Directeur. 

b) Les comptes sont vérifiés tous les cinq ans par une personne designee par le Comité 

c^Le trésoïer^envoie chaque année un relevé des comptes au Conseil, et avant chaque 

réunion quinquennale du Conseil, il envoie à chaque membre de celui-ci un exemplaire 

des comptes vérifiés pour les cinq années écoulees. 

Art H - Seul le revenu des capitaux est placé à un compte spécial au moyen duquel 

on couvrira les dépenses du budget de la Fondation. Toutefois des libéralités faites à 

la Fondation et acceptées par le Comité directeur sont également inscrites à ce compte, 

à moins de dispositions contraires du donateur. 

ART. 12. — Les langues officielles de la Fondation sont le français et l'anglais. 

Titre IV. — Revision des statuts. 

ART 13 — a) A l'exception des articles 3 et 5, les statuts peuvent être modifiés. Les 

amendements peuvent être déposés sur proposition du Comité directeur ou sur requête 

adressée au Secrétaire par la moitié au moins des membres votants du Conseil, à la 

majorité des deux tiers de tous les membres votants du Conseil. Le vote par procuration 

™t admis toutefois, un membre ne peut pas être porteur de plus de deux procurations 

���� Le texte de tout amendement doit être communiqué aux membres du Conseil au 

moins deux mois avant la réunion de celui-ci. 

ART 14 - En cas de liquidation de la Fondation, le Conseil désignera par un vote, 

dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 13, 1 organisation ou orga 

nisations auxquelles le capital de la Fondation sera attribue. 

Titre V. — Dispositions transitoires. 

Art. 15. _ Lors de la première élection du Comité Directeur, il sera procédé par le 

sort à la désignation des deux premiers membres sortants. 

Art 16 _ La Fondation sera responsable de toutes les charges assumées ou contrac-

ter l'a Commission Internationale pénale et pénitentiaire. Ces dettes pourront 

être acquittées au moyen du capital. 
t r» nromîer Comité directeur a été ainsi constitue . 
Président : M. Paul Cornil ; Vice-Présidents : MM. Sandford Bâtes, Pettinato ; se-

crétaire : M. Germain ; Trésorier : M. François Clerc. 

LES MESURES DE SÛRETÉ 

DEVANT LA COMMISSION INTERNATIONALE PÉNALE 

ET PÉNITENTIAIRE 

La Commission Internationale pénale et pénitentiaire avait constitué une sous-

rnmmission chargée d'étudier les mesures de sûrete en matière criminelle. Un impor 

tan" ort 1 été déposé l'année dernière par le Président de cette 

M. Marc Ancel et notre Revue en a déjà rendu compte (1951, p. 16/). 

Lors de la dernière session de la Commission Internationale pénale et pénitentiaire, 
la sous-commission a tenu une dernière réunion pour arrêter un projet de résolution 
qu'elle a présenté à la Commission plénière qui l'a adopté à l'unanimité. Voici cette 
résolution : 

« La Commission internationale pénale et pénitentiaire, Considérant que sous les 
formes et les dénominations lçs plus diverses les mesures de sûreté existent pratiquement 
dans presque toutes les législations pénales modernes et souvent même dans les systèmes 
où elles ne sont pas officiellement reconnues comme telles ; 

« Considérant que le terme « mesures de sûreté» n'est peut-être pas parfaitement 
adéquat et qu'il paraît actuellement dépassé, qu'il serait préférable à cet égard de parler 
de mesures de défense sociale ou de mesures de protection, d'éducation et de traitement ; 
que, néanmoins, tous les pénalistes modernes sont d'accord sur l'existence et sur l'uti-
lité de ces mesures ; 

« Estime : 
1. Qu'il est souhaitable que les mesures de défense sociale admises dans chaque pays 

soient organisées systématiquement et qu'en particulier il soit fait appel à de semblables 
mesures pour des catégories de délinquants tels que les anormaux, les délinquants 
d'habitude et les mineurs délinquants ; 

2. Que ces jnesures ne devraient être prononcées qu'en vertu d'une loi préexistante 
et à la suite d'une décision judiciaire intervenue avec toutes les garanties légales de la 
liberté individuelle, même dans le cas où l'on entendrait réserver à un organisme spé-
cialisé le soin de se prononcer sur le choix de la mesure à prendre ; 

_ x 3. Que pour prononcer ces mesures le juge devrait être exactement informé de la 
personnalité du délinquant ; qu'il conviendrait que les concours techniques nécessaires 
lui soient assurés et qu'il est souhaitable que la loi modifie, le cas échéant, les règles de 
la procédure pour tenir compte des nécessités de l'individualisation ; 

4. Que dans l'exécution de la mesure une large place doit être faite également à 
l'individualisation du traitement ; qu'il est souhaitable qu'il soit procédé à des examens 
successifs de la personnalité du délinquant et que le traitement soit assuré par un 
personnel qualifié dans des établissements spécialisés ; 

5. Qu'en tout cas, le dualisme de la peine et de la mesure de sûreté, qui s'atténue de 
plus en plus dans la pratique des systèmes pénitentiaires modernes, devrait être autant 
que possible évité; qu'il conviendrait, autant que possible également, de renoncer à 
l'application cumulative de la peine et de la mesure de sûreté à l'égard d'un même 
délinquant et qu'il serait désirable de laisser au juge ou à l'organisme appelé à déter-
miner le traitement la plus grande liberté dans le choix de la mesure ou de la sanction 
qui lui paraît appropriée ». 

TRAITEMENT DES DÉLINQUANTS D'HABITUDE 

Dans sa dernière réunion à Berne, au mois de juillet 1951, la Commission Interna-
tionale pénale et pénitentiaire a adopté à l'unanimité les résolutions suivantes qui lui 
étaient présentées par M. Bellezza dos SantOs, président de la Sous-commission chargée 
d'étudier le traitement des délinquants d'habitude : 

« La Sous-commission pour le traitement des délinquants d'habitude constate qu'il y 
a des sujets dans ce domaine qui n'ont pas été étudiés et qu'il y a, d'autre part, des 
sujets déjà étudiés mais dont l'étude doit être poursuivie. 

« Nous citons à titre d'exemple : 
a) Le traitement des délinquants habituels qui commettent des infractions par 

simple négligence. 
b) La distinction entre les multi-occasionnels et les vrais délinquants d'habitude. 
c) L'observation d'un nombre suffisant de délinquants d'habitude pour déterminer 

les causes de la délinquance habituelle et la classification de ces délinquants en des 
groupes en vue du traitement pénitentiaire et de la libération. Cette observation devrait 
tenir compte, spécialement, des délinquants d'habitude qui sont des anormaux ou des 
intoxiqués, et étudier leurs différentes anormalités ainsi que leur traitement péniten-
tiaire. 



d) Les expériences des différents pays concernant le traitement pénitentiaire des 
délinquants d'habitude et les résultats qu'ils ont obtenus. 

e) Les avantages, les inconvénients et, si possible, les précautions à prendre au sujet 
d'une séparation de compétence entre d'une part, le tribunal statuant sur les faits, la 
qualification criminelle, la culpabilité et éventuellement l'état dangereux ; 

« d'autre part, le tribunal ou la commission choisissant ou donnant leur avis sur la 
peine ou la mesure de sûreté; et enfin le tribunal, la commission ou l'administration 
surveillant l'exécution de la peine ou de la mesure de sûreté et décidant des modifica-
tions de la peine ou de la mesure et de la libération conditionnelle ou définitive. 

« C'est pourquoi la Sous-commission est de l'avis suivant : 
1. Que l'étude du traitement des délinquants d'habitude soit poursuivie. 
2. Que cette étude tienne compte des travaux déjà faits ou à faire au sujet des mesures 

de sûreté et des délinquants anormaux ». 

UNIFICATION DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ 

Dans sa dernière réunion, à Berne, au mois de juillet 1951, la Commission Interna-
tionale pénale et pénitentiaire a adopté à l'unanimité la résolution suivante qui lui 
était présentée par M. Germain, président de la Sous-commission chargée d'étudier 
l'unification des peines privatives de liberté : 

« La Commission internationale pénale et pénitentiaire, 
■ Considérant que dans les pays où la loi maintient la pluralité des peines privatives 

de liberté, il se dessine une tendance, non seulement à restreindre le nombre des peines 
édictées par le Code pénal, mais aussi, grâce à une liberté plus grande accordée à l'Ad-
ministration pénitentiaire, à réduire encore les différences existant entre elles quant à 
leur mode d'exécution tel qu'il est prévu par la loi ; 

« Considérant d'autre part, que dans les pays qui ont adopté la peine unique, il 
existe une tendance très nette à différencier le mode d'exécution de cette peine selon 
une nouvelle classification des condamnés ; 

« Considérant que dans les deux systèmes, les distinctions traditionnelles se sont 
effacées, en droit ou en fait, devant le besoin d'approprier la peine à la personnalité 
du délinquant, 

« Emet le vœu de voir disparaître les distinctions fondées uniquement sur la nature 
et la gravité de l'infraction pour y substituer une nouvelle différenciation répondant 
aux nécessités de l'individualisation de la peine ». 

PREMIER CONGRÈS PÉNAL ET PÉNITENTIAIRE 
HISPANO LUSO AMÉRICAIN 

Madrid, juin 1952. 

A l'occasion du centenaire de l'introduction du recours en cassation en matière cri-
minelle en Espagne, le Premier Congrès pénal et pénitentiaire Hispano-Luso-Américain 
sera organisé à Madrid, en juin 1952. 

Les sujets mis à l'ordre du jour sont les suivants : 
1» La Cour criminelle espagnole, son origine, son développement dans le monde 

hispanique et les réformes possibles. 
2° L'auxiliaire judiciaire et policier dans le domaine hispanique et spécialement 

la répercussion internationale. 
3» La prison de classification et la prison rurale selon le projet argentin. 
4° Valeur et portée de l'expertise psycho-médicale dans le crime. 

NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 

I DROIT PÉNAL GÉNÉRAL, PROCÉDURE CRIMINELLE 
ET OUVRAGES AUXILIAIRES 

Traité théorique et pratique de droit pénal, par Pierre Bouzat, Doyen de la Faculté de 
droit de Rennes, Secrétaire général de l'Association internationalejie droit pénal. 
— Préface de M. Louis Hugueney, Paris, Dalloz éd. 1951, 1230 p. 

Le Traité de notre éminent collaborateur, M. le Doyen Bouzat, annoncé depuis quel-
que temps déjà, était attendu avec impatience. A une heure où le droit pénal subit 
partout des modifications profondes et où des courants novateurs et parfois contradic-
toires se font sentir avec une force nouvelle, il est naturel que les criminalistes fussent à 
l'affût des ouvrages d'ensemble qui leur permettent de déceler l'évolution de la légis-
lation et les transformations qui se réalisent ou qui s'annoncent sous des formes d'appa-
rence quelquefois anodine. M. Bouzat, par la part qu'il a prise dans les récents Congrès 
internationaux autant que par la place qu'il occupe à la tête de l'Association interna-
tionale de droit pénal, était tout particulièrement qualifié pour entreprendre cette mise 
au point de notre droit national. 

Sans doute, ce Traité est-il et veut-il être avant tout un exposé objectif et complet 
du droit positif français. Sans faire cependant au droit comparé la place que lui donne, 
par exemple, M. Donnedieu de Vabres dans son Traité déjà classique, M. Bouzat n'a 
pas négligé les enseignements tirés des législations étrangères ou des grandes rencontres 
internationales. L'une des caractéristiques de son Traité est même, certainement, le 
souci qu'il a eu de le tenir à jour non seulement de la législation et de la jurisprudence 
françaises, mais également de l'évolution législative et doctrinale des différents pays. 
Son intérêt dépasse donc ainsi très largement le cadre purement français. 

En France même, M. Bouzat n'a pas voulu simplement faire une œuvre utile aux étu-
diants de licence ou de doctorat. En intitulant son ouvrage Traité théorique et pratique, 
il a marqué son désir de s'adresser aussi bien aux praticiens qu'à ceux qui étudient le 
droit pénal. Ici encore, d'ailleurs, la richesse et la précision de sa documentation per-
mettront à cet ouvrage d'acquérir rapidement auprès de tous ceux qui ont à adminis-
trer la justice pénale ou des membres du barreau, une valeur toute particulière. 

_ H est clair cependant que cet ouvrage est avant tout l'œuvre d'un professeur, soucieux 
d'enseigner et d'éclairer. Nous n'avons certes pas dans cette Revue à rappeler les qualités 
d exposition et de composition de son auteur, que nos lecteurs apprécient à chaque 
numéro. Dans la complexité croissante de l'évolution législative moderne, cependant, 
ce n'est pas un mince mérite que de savoir rester constamment clair et de donner sur 
chaque question un aperçu à la fois simple et complet. M. Bouzat a attaché, on le sent, 
un soin tout particulier à la division et aux subdivisions de son ouvrage autant qu'à sa 
présentation matérielle, qui est d'ailleurs remarquable. Des tables très détaillées et dressées 
avec soin complètent l'ouvrage et en rendent la consultation très facile. 

Tenu de présenter un Traité suivant le programme officiel des Facultés de droit, qui 
joint, de façon peut-être abusive, la procédure criminelle à l'étude du droit pénal général en négligeant le droit pénal spécial, M. Bouzat a été nécessairement contraint de renon-cer à exposer, en toute circonstance, un point de vue original et personnel. Son but 
essentiel, nous l'avons dit, a été de dresser le tableau rigoureusement méthodique du 



droit criminel français d'aujourd'hui, et c'est peut-être ce parti pris d'objectivité ri-
goureuse qui, à bien des égards, lui attirera le plus de lecteurs. Il ne s'en suit pas pour 
autant, néanmoins, que M. Bouzat n'ait pas une doctrine ou qu'il n'affirme pas avec 
netteté ses préférences personnelles. Dans la querelle qui agite aujourd'hui les crimi-
nalistes, et au milieu des courants divers qui tendent à transformer le droit pénal d'autre-
fois, M. Bouzat se réclame ouvertement de certaines doctrines chères à l'Ecole néo-
classique. Il reste un adepte convaincu de la responsabilité morale et, à bien des égards, 
son ouvrage apparaît comme résolument « répressif ». Il est partisan de la peine de mort ; 
il ne redoute pas les longues peines d'emprisonnement ; et il se montre favorable au 
rétablissement du bagne sous le système de la transportation. En ce qui concerne l'en-
fance délinquante, cependant, M. Bouzat se montre très averti des réformes qui ont 
transformé notre système répressif et très soucieux d'assurer, en ce sens, le développe-
ment de notre système pénal. Qu'il s'agisse d'autre part, aussi bien des mesures de sûreté, 
par exemple, que des garanties de la liberté individuelle, M. Bouzat sait montrer que 
son souci de la répression ne lui fait nullement perdre de vue l'existence, aujourd'hui 
reconnue, de catégories de plus en plus différenciées de criminels, et qu'il sait éviter les 
tentations ou les pièges du droit pénal autoritaire. Quelles que soient ses préférences 
personnelles, d'ailleurs, M. Bouzat sait toujours indiquer le dernier état des controverses 
et, avec une grande probité scientifique, renvoyer aux études de ceux même dont il ne 
partage pas toutes les idées. 

Le Traité de M. Bouzat est donc avant tout un excellent instrument de travail qui 
aura certainement, dans tous les milieux, de nombreux lecteurs. Il aura aussi, sans nul 
doute, de nombreuses éditions et à l'avenir sans doute se colorera-t-il davantage encore 
des doctrines propres de son auteur. Il est à souhaiter cependant qu'il conserve toujours 
le remarquable équilibre qu'il a su trouver dès sa première édition. Après la 9e édition, 
entièrement refondue, du Cours de MM. Vidal et Magnol et après la 3» édition du Traité 
de M. Donnedieu de Vabres, le nouveau Traité de M. Pierre Bouzat fait honneur à la 
science pénale française, dont il atteste une fois de plus la vitalité. 

M.A. 

Dictionnaire-Formulaire des Parquets et de la police judiciaire, de Gustave Le Poittevin, 
7e édition, par A. Besson, Procureur général près la Cour d'appel de Paris, R. Com-
baldieu, substitut du Procureur général près la Cour de Paris et J. Siméon, Direc-
teur de l'Education surveillée au ministère de la Justice, t. IV. Préface de M. le 
Premier Président Picard, Paris, Rousseau éd., 1951, 964 p. 

Nous avons signalé il n'y a pas longtemps la publication du tome III de la 1" édition 
du célèbre Dictionnaire des Parquets de Le Poittevin et nous avons dit combien les Ma-
gistrats et tous ceux qui, de loin ou de près, participent à l'oeuvre de la justice pénale 
étaient reconnaissants de leur effort à M. le Procureur Généra] Besson et à MM. Combal-
dieu et Siméon. Nous signalions alors que le 4° volume de ce Dictionnaire devait être 
publié aussi rapidement que possible. A vrai dire, devant l'immensité de la tâche que 
représentait la mise à jour d'un tel ouvrage interrompu depuis plus de dix ans, nous 
n'étions pas sans nous demander si les auteurs arriveraient à donner ce quatrième volume 
aussi rapidement qu'ils l'avaient espéré tout d'abord. 

La publication qui vient d'en être faite suffit à calmer toutes les inquiétudes. Le 
Dictionnaire des Parquets, en effet, est une œuvre à peu près indispensable à tous les 
Parquetiers, à beaucoup de Magistrats du siège et à beaucoup d'avocats ou d'auxiliaires 
de la justice. Le classement alphabétique des matières qui, d'ailleurs, facilite à bien des 
égards les recherches, rend néanmoins nécessaire une édition complète et l'on doit 
féliciter MM. Besson, Combaldieu et Siméon de s'être attachés avec tant de persévérance 
à réaliser cette oeuvre et d'y parvenir avec tant d'efficacité. 

Le tome IV contient les lettres P à R (de Paris aux courses à Rôles d'audience). Il 
suffit de le feuilleter pour apercevoir la multitude de précisions nouvelles qui ont dû 
être apportées aux éditions antérieures. Un effort particulier a été fait pour certains mots 
et spécialement pour le mot « peine ». Sous cette rubrique, considérablement et métho-
diquement développée, les lecteurs trouveront un aperçu très complet du système péni-
tentiaire français, et ils pourront y puiser des renseignements qu'il serait extrêmement 
difficile et généralement très long de chercher ailleurs. Nous ne signalons ce dernier mot 
qu'à titre d'exemple. Il montre que, tout en respectant la méthode de Le Poittevin 

qui a fait la fortune de cet ouvrage, MM. Besson, Combaldieu et Siméon ont su tenir compte de contingences nouvelles et de l'évolution des institutions pénales qui rendent pour certaines rubriques une mise au point complète nécessaire. Si un autre exemple était nécessaire, il suffirait de citer le mot Prix illicites et ravitaillement, où se trouve condensé et ce qui est plus méritoire encore — ordonné, une bonne part du « droit pénal économique » moderne. 
Le tome III s'était déjà efforcé de faire le point de la législation positive actuelle concernaiit les mineurs. Le régime pénitentiaire ou la législation économique trouvent dans le tome I\ leur dermere expression et ainsi, tout en restant lui-même, cet ouvrage, 

actuel" " J°UrS aussi faciJe> ne cesse de s'enrichir en demeurant pleinement 
La précédente édition comprenait 4 volumes ; l'édition actuelle, personne ne s'en étonnera, devra cette fois en comprendre 5. Nous ne doutons plus aujourd'hui que le 5® 

volume ne suive de près ce 4= tome, que nous sommes heureux de signaler tout parti-culièrement à 1 attention de nos lecteurs. 
M.A. 

Man^elPr^ue^eJ instruction, par M. J. Marquiset, juge d'instruction au Tribunal 
Paris sïïey 275 " RousseIet, premier président de la Cour d'appel de Paris. 

Ce manuel a un but essentiellement pratique : Grouper sous une forme méthodique toutes les réglés de droit et de jurisprudence concernant l'information et permettre au juge d instruction de résoudre rapidement les difficultés qui se présentent à lui. L'ou-vrage est divise en 7 parties : le juge d'instruction, sa saisine, l'inculpé devant le juge 
K7. 1 TiraCtT,' 13 nnerté indiVlduClie' la clôture de la procédure, les forma: 

! de la Procédure et les nullités. Il est suivi d'un index alphabétique qui permet de trouver rapidement la solution de la question recherchée. Les questions sont tétées avec précision et clarté en tenant compte de la législation, de la jurisprudence et des 
™ïreS| plus récentes. Le transport sur les lieux, la perquisition, l'exécution des 
pratique'de "T question"8'"10'" ̂  ^ développements 3ustifiés par l'intérêt 

L'auteur s'est volontairement abstenu de toute discution doctrinale, de toute appré-ciation et de toute direction sur la meilleure méthode d'instruction. Qu'il nous soit p rmis de le regretter. M. Marquiset est juge d'instruction au tribunal de la Seine et a 
et nntérêtUrr,n' î" VI

t

ce"president de Ia Société de médecine légale. Sa longue expérience 
études PamnHsL t h® ®UX ?U\stlons de criminologie déjà manifestée dans diverses 
s,ml! f a donnfr, tout au moins sous forme de conclusion, son appréciation 
a?mpr trmeS 3 acc0r"pllr dans un domaine qu'il connaît si bien. Nous aurions aussi mer écouter ses conseils sur l'art d'interroger et son opinion sur les nouveaux procédés recherche de la vérité qui tendent à se substituer à l'interrogatoire traditionnel et 
Propos 'S

 Procédés de preuve. Comme l'indique lui-même l'auteur, dans son avanD propos, 1 art et la science de 1 instruction ne s'apprennent pas dans un manuel, ni même 
surUle°anm0HS "ne f™1®' "^'acquièrent par un long effort individuel qui s'appuie 
tout en rn

 t t

 observation et de la recherche de la vérité. Pour faciliter cet effort et 
un^ h nr „ u- u3C S°n essentiellement pratique l'auteur, aurait pu donner 
or , !?1'

 ouvrages et des revues pratiques et de doctrine les plus utiles à 
dans inn U un juge d instruction. Cette bibliographie est, il est vrai, difficile à établir 
par une format! l— ?é™1'®?' juge d'instruction, mal préparé à ses fonctions 
drn.te L

 générale littéraire, doit tout connaître et tout comprendre. C'est sans 
enen , T 3 conduit "auteur à ne pas tenter une entreprise qui aurait pu encourir le reproche d'être incomplète.

 H 1 

M. Marquiset a modestement destiné son manuel à ses jeunes collègues de province 
sera ans!? ?!' S°n 0UV,?ge deviendra le vade mecum de tous les juges d'instruction et sera aussi utile à consulter pour les avocats et les membres des Parquets. A un moment ou a est question de réformer profondément le Code d'instruction criminelle, il n'est 
l'?nsî!°n

t
? t?"S mterèt d'avoir un tableau purement objectif des règles actuelles de 

disparaître" ^ PenmS d6 qUC 13 plupart d'entre elles ne sont pas près de 

G. D. 



Le secret professionnel du médecin, par Charles Van Reepinghen, avocat près la Cour 
d'appel de Bruxelles, Larcier, Bruxelles, 1950, 64 p. 

Encore un sujet très actuel au moment où la question de l'adaptation juridique du 
principe du secret médical aux nécessités de la médecine collective se pose dans les pays 
restés attachés à ce principe. 

L'auteur, après avoir rapidement rappelé l'ancienneté du secret médical en tant que 
devoir moral et son fondement, analyse le contenu de l'article 458 du Code pénal belge 
qui réprime sa violation. Après avoir indiqué la portée de cet article et les exceptions 
légales qu'il prévoit, il examine les nombreux cas particuliers à propos desquels se 
pose la question du secret médical et dans quelle mesure ils sont résolus par la doctrine 
et la jurisprudence : Témoignage en justice, divulgations dans certains cas nécessaires 
aux auxiliaires du médecin, aux proches ou aux employeurs du patient, à la justice pour 
justifier un innocent, hypothèses d'attentats ou de pratiiques criminelles notamment 
d'avortement, déclaration de naissance, de décès, de maladies contagieuses, secret à 
tenir vis-à-vis des compagnies d'assurance et des mutualités. 

L'auteur approuve pleinement la tendance de la jurisprudence soutenue par la ma-
jorité de la doctrine en Belgique et en France à considérer le secret professionnel comme 
un devoir absolu. Cependant dans sa conclusion, l'auteur ne méconnaît pas la nécessité 
d'adapter le respect du secret aux nécessités du monde nouveau fondées sur l'intérêt 
social, mais à condition de rester attaché au respect du secret qui est lié au respect de la 
dignité de l'homme. 

Cette étude a été présentée le 22 juin 1950 sous forme de conférence à la maison des 
médecins de Bruxelles, c'est dire qu'elle ne vise pas à la profondeur, mais elle remue 
beaucoup d'idées et se lit avec le plus grand intérêt. Elle donne une vue d'ensemble 
sur la plupart des problèmes délicats et quasi-insolubles que soulève le secret médical. 
Ecrite dans le cadre de la législation belge, elle est cependant en partie valable dans le 
cadre du droit français qui est en cette matière si voisin. La tendance suivie par l'auteur 
est conforme à celle souvent exprimée en France par les représentants officiels de la 
profession médicale (voir du secret médical, par Dr. Portes, Bulletin de l'Ordre, décem-
bre 1950). On peut être hostile à cette tendance, mais on ne peut rester insensible à la 
forme intelligente et modérée sous laquelle elle a été présentée par M. Van Reepinghen. 

G. D. 

La notion de titre en droit privé, par Jean Larguier, docteur en droit, Chargé de Cours 
à la Faculté de Droit de Grenoble. Librairie Dalloz, Paris, 1951, 281 p. 

Dans son ouvrage la notion de litre en droit privé, l'auteur consacre deux chapitres 
importants à la notion du « Titre en droit pénal » et, prévoyant que Ton puisse s'en étonner, 
il entend justifier cette partie de son étude en démontrant que le droit pénal s'attache 
à la notion de titre telle qu'il Ta définie en droit civil, alors qu'elle s'oppose à la notion 
très différente du titre en droit commercial, objet de la seconde partie du livre. 

Telle est bien en effet la leçon que Ton peut tirer de l'étude du Titre en droit pénal 
(cette expression comprenant également la procédure criminelle). En droit civil fran-
çais, le titre (ce terme étant pris uniquement dans le sens de l'instrumentum), reste « dégagé 
de tout formalisme, de tout caractère abstrait, en même temps qu'il est détaché du 
droit lui-même : le titre du droit civil n'est qu'un « instrument probatoire ». Or le droit 
pénal, affirme l'auteur, « n'apporte pas de solution autonome, mais reste fidèle » à ces 
caractères. 

La démonstration s'effectue en deux chapitres : le premier est consacré au rôle des 
titres dans la théorie générale des preuves en matière criminelle : 

Le titre est l'un des procédés permettant au juge d'atteindre la vérité. Moyen de 
preuve indirect (qu'il se présente sous la forme d'acte sous seing-privé ou d'acte authen-
tique), il peut aller jusqu'à constituer le facteur prépondérant du procès : il n'aura plus 
alors seulement un rôle probatoire, il pourra être nécessaire à^la mise en œuvre même d'une 
poursuite (ainsi, si la loi subordonne la poursuite à la rédaction d'un procès-verbal 
régulier : ce procès-verbal est alors le titre de la poursuite). Il peut devenir, à un degré 
supérieur encore, un instrument de preuve direct (tel le billet constatant un prêt usuraire), 
et peut enfin avoir une fonction véritablement primordiale, en constituant le corps même 
du délit : (tel est le cas par exemple, en ce qui concerne les délits de menaces par écrit, 
de la lettre de menaces). 

Concluant sur l'importance du titre, élément de preuve, l'auteur en arrive à étudier le problème de la destruction de titres, hypothèse « où le titre devient l'élément moteur du procès pénal ». Dans le Chapitre II, consacré en effet à la « protection des titres par 
le droit pénal », l'auteur étudie successivement la destruction des titres (prévue par l'art. 439 du Code pénal), le détournement et la suppression de titres par les dépositaires 
(plus précisément le crime prévu par l'art. 173 du Code pénal), le faux en écritures, enfin 1 émission de chèque sans provision. Dans chaque cas, il ne découvre aucune notion vraiment nouvelle du titre, et admet donc que le droit pénal « restant fidèle aux prin-cipes du droit civil, ne voit toujours dans Vinstrumentum, à travers les délits spéciaux par lesquels il le considère, qu'un élément de preuve ». Cette conception du droit civil, 
qui est aussi une « conception profonde du droit », oppose fatalement le droit pénal au droit commercial, qui, lui, ainsi que l'auteur le démontre dans la seconde partie de son étude, est arrivé à une notion toute différente du titre, lequel est devenu formaliste, 
abstrait et contient en lui-même le droit. 

Cet ouvrage, sérieux et documenté, peut, bien qu'il s'adresse en première ligne aux civilistes, rendre également de grands services aux pénalistes. C'est pourquoi nous tenions à le signaler à nos lecteurs. 
C. P. 

i!. — SCIENCES CRIMINOLOQIQUES 

Strafudmaaling (La mesure des peines), par W.E. v. Eyben, Copenhague, G.E.C. Gads Forlag, 1950, 502 p. 
L ouvrage de M. v. Eyben — thèse de doctorat — diffère de ceux généralement consacrés à cette matière en ce qu'il combine les considérations générales sur la mesure 

des peines avec l'étude de 4.302 jugements inédits de tribunaux danois et de 113 ques-
tionnaires adressés à des juges ou institutions à l'étranger. Il éclaire la doctrine à la lumière de l'expérience pratique des tribunaux. Ses questionnaires concernaient 3 délits 
d'atteinte à la propriété, 2 délits de mœurs, et 1 délit de violence. 

L'auteur commence par examiner le système classique de la latitude accordée au juge de prononcer une peine comprise entre un minimum et un maximum déterminés par la 
loi. Vaste latitude de choix dans les pays Scandinaves, absence de minimum en Angleterre 
et en Hollande, limites rigoureuses en France et en Autriche, mais élargies par le système 
des circonstances aggravantes d'une part, et des excuses et circonstances atténuantes de l'autre, enfin système de peines parallèles, mais à limites rigoureuses, en Russie. La 
question qui se pose est de savoir dans quelle mesure la fixation par le législateur d'un 
minimum et d'un maximum influe sur la sentence rendue par le juge. D'après l'auteur, 
les limites prévues par la loi danoise ne sont pas fixées de façon suffisamment ration-
nelle pour que Ton puisse s'attendre à ce que les maxima les plus sévères déterminent les peines les plus fortes. L'absence de baserationnellepourladéterminationdu minimum et du maximum rend donc ces limites inopérantes. 

Mais à côté de ces limites principales, existent les limites accessoires que constituent les circonstances aggravantes, les excuses et circonstances atténuantes. L'auteur en étudie l'application en France, en Autriche, en Allemagne, en Grèce (système de l'impu-
tabilité réduite à la moitié ou au quart), en Suisse, et enfin au Danemark. Sa conclusion est que nulle part le système n'a donné entière satisfaction. 

En ce qui concerne l'évolution dans le temps de la mesure de la peine, l'auteur réfute, 
chiffres en main, la thèse généralement admise suivant laquelle l'indulgence des tribunaux 
tend à devenir de plus en plus grande lorsque le cadre légal demeure inchangé ; il semble que bien au contraire la mesure des peines demeure constante. Cette opinion s'appuie sur une comparaison des résultats empruntés à la pratique allemande, autrichienne, hol-
landaise, anglaise, suédoise, danoise et norvégienne. Mais il est nécessaire que les élé-
ments essentiels demeurent inchangés. Par contre, les modifications du cadre légal 
peuvent amener les tribunaux à prononcer des peines jusque là inapplicables, ou à ne pas sanctionner des faits jusque là punissables. L'expérience montre qu'un adoucisse-
ment de la peine conduit les juges à employer de façon intensive le nouveau minimum. Mais le relèvement du maximum est la plupart du temps inefficace, à moins que Ton 



ne modifie en même temps la base d'appréciation. Des résultats ont toutefois été obtenu s par le relèvement du minimum. 
Après ces comparaisons « verticales », l'auteur procède ensuite à des comparaisons « horizontales », c'est-à-dire de la mesure des peines dans différents pays, ou entre les différentes juridictions danoises. Une critique des comparaisons déjà publiées entre la Grèce et l'Allemagne, la Hollande et l'Allemagne, l'Autriche et l'Allemagne et concluant à des différences fondamentales, jointe au dépouillement des réponses à son question-naire, permet à M. v. Eyben de déclarer qu'une grande similitude existe pratiquement entre les sanctions prononcées dans les pays intéressés en-ce qui concerne le vol et la violence, en dépit des substantielles divergences dans la latitude accordée au juge par la loi. L attentat à la pudeur commis sur la personne d'un mineur est puni avec une extrême rigueur en Norvège, à cause du minimum très élevé fixé en 1927 ; mais ce n'est pas le cas pour le viol. Pour ce dernier délit les tribunaux hollandais font preuve d'une indulgence particulière ; mais ceci ne semble pas provoqué par l'absence de minimum mais bien plutôt par une appréciation différente du délit. Le vol est généralement puni plus sevèrement en France que dans les autres pays, mais la différence n'est guère mar-quée pour les attentats aux mœurs et délits de violence. En ce qui concerne les pays Scandinaves, les délits de mœurs sont beaucoup plus sévèrement sanctionnés en Norvège qu'au Danemark et en Suède, mais dans ce dernier pays les peines déterminées sont prononcées en plus grand nombre qu'au Danemark. Si pour les atteintes à la propriété le niveau est sensiblement identique au Danemark et en Norvège, on note en Suède un emploi plus intensif de l'amende (1/3 des cas) à la place des courtes peines privatives de liberté. Les peines déterminées sont, dans les 3 pays, utilisées dans 2/3 des cas. Pour les délits de violence, les Suédois utilisent l'amende dans 9/10 des cas les Norvégiens dans 2/3 et le Danemark dans 1/4 des cas. Cependant les données statistiques semblent permettre de conclure a une correspondance assez frappante des peines prononcées dans ces trois pays, en dépit des différences constatées. 

Les indications fournies au juge par la détermination relative du maximum et du minimum sont donc loin de lui fournir les éléments d'appréciation pour la mesure de sa sentence. Ou bien le cadre est trop large, et le juge manque de points de repère ou bien il est trop étroit et gêne le juge qui tend à le forcer. Mais l'expérience montre que toutes les tentatives faites pour introduire dans la législation des données susceptibles de guider le juge dans la mesure de la peine, se sont révélées malheureuses. Il en va autrement du choix entre les différentes sortes de peines, lorsque la loi propose plusieurs possibilités (réclusion ou emprisonnement, peine privative de liberté ou amende). Les législations modernes tendent à préciser les critères qui permettront de procéder uti-lement au choix de la peine. C'est ainsi que le Code pénal allemand (art 20) dispose que dans les cas où le choix est possible entre l'emprisonnement et les travaux forcés ceux-ci ne devront être appliqués que si le délit découle de « sentiments infâmes »' L'ordre dans lequel la loi énumère les peines entre lesquelles le juge peut choisirnesemble pas non plus s'être imposé au juge. La législation d'aucun pays, dit l'auteur n'a fourni de critère satisfaisant pour le choix entre les peines déterminées et les peines indéter-minées. La question qui se pose en réalité est de doser les éléments de prévention sociale et de prévention individuelle ou spéciale, mais il est difficile de l'enfermer dans une formule. 
En ce qui concerne les amendes, la législation de certains pays a cependant cherché à remedier à l'inégalié avec laquelle elles frappent les individus ; c'est ainsi que la Suède la Finlande et le Danemark ont introduit le système du jour-amende. Mais l'auteur estime que ce système peut être fortement critiqué. Il y voit l'exagération d'un simple procédé de mesure, et affirme qu'en Suède le système a dégénéré en véritable parodie en raison des « manipulations » que l'on fait subir au nombre de jours-amende et au montant de l'amende journalière pour atteindre le résultat cherché. Au Danemark le système existe concurremment à celui de l'amende fixe, et son extension ne paraît' pas désirée. r 

Dans un chapitre suivant, sont examinés les divers éléments qui déterminent dans la pratique, la mesure des peines. L'auteur distingue deux éléments principaux • la gravité du délit d'une part, et le nombre, les conditions, la nature d'éventuelles condam nations antérieures, er le délai qui les sépare du délit envisagé, d'autre part En outre H existe des éléments secondaires : le mobile du délit, l'âge, le sexe, les excuses la tentative 

Il procède également à une analyse des résultats de la pratique des tribunaux pour 
chaque délit, mais sans parvenir à en tirer de conclusion. 

L'absence de critères légaux pour la mesure des peines a provoqué la naissance d'un 
véritable droit coutumier ; l'auteur compare cette création jurisprudentielle à celle 
qu'a rendue nécessaire l'absence de dispositions précises pour la mesure des dommages 
non-patrimoniaux. 

Si le but de la peine peut avoir une influence sur sa détermination, sur le choix entre 
les mesures de prévention générale ou de prévention spéciale, entre les peines de courte, 
de moyenne ou de longue durée, entre l'amende et l'emprisonnement, il ne fait aucun 
doute qu'à l'intérieur de ces catégories la mesure sera déterminée par une évaluation 
de la culpabilité. 

Après avoir rejeté les systèmes de Medem et de Grassberger, l'auteur critique celui 
de la peine moyenne, car il n'existe pas de crime ni de délit moyen. Il rejette également 
le système des tribunaux d'exception, ainsi que la généralisation des peines indéter-
minées, en ce qu'elles confient la mesure de la peine aux autorités administratives 
pénitentiaires. 

Sa conclusion — assez pessimiste — est que le problème de la mesure des peines ne 
recevra de solution que le jour où il cessera de se poser, parce qu'il n'y aura plus de 
peines à déterminer. En attendant, il convient d'utiliser au mieux les cadres fixés par 
la loi, et cela ne pourra se faire que par une meilleure connaissance par les juges de la 
science criminelle. 

Dans 4 épais appendices (120 pages) l'auteur expose, sous forme de tableaux ou de 
courbes, les résultats de ses enquêtes et de ses questionnaires. 

Si l'ouvrage de M. v. Eyben a pour base un matériel statistique considérable, l'on peut 
cependant lui reprocher de n'avoir eu que fort peu accès à la littérature française et 
italienne sur cette matière, ce qui réduit la portée de ses observations. D'autre part, il 
est difficile de dégager une conclusion véritable de toute cette étude, à moins que la 
seule conclusion possible soit que le problème n'a pas de solution, étant donné l'imper-, 
fection de la nature humaine. 

M.R.L. 

Om pdfôljder fôr brott (De la répression des infractions), par Ivar Strahl, Hugo Henkow 
Hardy Gôransson, Torsten Eriksson, Daniel Wiklund, Gustav Jonsson, Stockholm, 
Wahlstrôm & Widstrand, 1948, 393 p. 

Cet ouvrage constitue le tome V du grand Traité de science criminelle de M. Karl 
Schylter, actuellement en cours de publication, et dont ont déjà été publiés les tomes III 
(Médecine légale) et II (Psychiatrie légale) en 1946 et 1947. Il est dû à la collaboration 
de plusieurs auteurs, mais la direction générale et la part prépondérante en reviennent 
sans conteste à M. Ivar Strahl, à la plume de qui sont dûs les deux tiers de l'ouvrage. 
Du fait du caractère fragmentaire et multiple des réformes de la législation criminelle 
suédoise, cet ouvrage constitue une mise au point fort utile pour apercevoir les princi-
pes généraux de l'évolution actuelle des solutions données en Suède aux problèmes que 
pose la criminalité. 

Dans une rapide introduction, l'auteur rappelle les principes du Code pénal de 1864, 
influencé par l'Ecole néo-classique et fondé sur une stricte dosimétrie pénale, puis les 
réformes successives jusqu'à celle de 1945, qui a profondément transformé l'esprit, 
et même l'objet des mesures répressives. Son principe parait être que les peines d'empri-
sonnement ne doivent pas causer au détenu une souffrance supérieure à la seule priva-
tion de liberté, et que pour le reste le traitement doit tendre à sa réadaptation sociale. 

En ce qui concerne l'action publique, le droit suédois est fondé sur le principe de la 
légalité. Mais sa rigueur connaît des atténuations nécessaires pour ne pas multiplier 
les peines minimes et permettre l'application de mesures de sûreté ou éducatives. Le 
ministère public peut renoncer à la poursuite de toutes infractions susceptibles d'une 
peine d'amende seulement ; de même en cas de cumul d'infractions, il peut limiter ses 
poursuites à la plus grave. Enfin une loi de 1944 prévoit l'abandon des poursuites à 
l'égard des délinquants mineurs si l'on a de bonnes raisons de penser qu'ils ne récidi-
veront pas (surveillance familiale suffisante) ou s'ils font déjà l'objet de mesures d'éduca-
tion surveillée, ou dans le cas d'infractions de minime importance. M. I. Strahl estime 



cependant que ce système gagnerait à être complété par l'institution d'une suspension 
conditionnelle des poursuites. 

Après avoir examiné les règles de prescription de l'action publique, l'auteur expose les 
cas où le tribunal peut ou doit ordonner une enquête spéciale : s'il envisage le sursis, 
si le délinquant est passible de la prison pour jeunes, ou d'emprisonnement ou de ré-
clusion pour 6 mois ou plus. 

Un important chapitre est consacré aux amendes, chapitre spécialement intéressant 
puisqu'il expose le fonctionnement du système du jour-amende. Après avoir connu la 
peine fixe, puis une certaine latitude accordée au juge dans les limites d'un minimum 
et d'un maximum pour chaque infraction, la Suède a institué un système de détermina-
tion d'une amende journalière proportionnelle aux revenus du condamné, et d'un mon-
tant de 1 à 30 couronnes, et de condamnation à un certain nombre de ces jours-amende 
(1 au minimum, 120 au maximum, ou 180 en cas de cumul d'infractions). La fixation 
de l'amende intervient donc en deux temps : d'abord la détermination de la gravité de 
l'infraction en un certain nombre de jours-amende ; puis la détermination du montant 
de l'amende journalière en considération de la capacité de paiement du délinquant. 
Mais afin d'augmenter l'individualisation des peines, l'on a proposé qu'outre la latitude 
laissée au juge dans la fixation du nombre de jours-amende, liberté lui soit donnée de ne 
pas déterminer le montant de l'amende journalière en proportion exacte du revenu du 
condamné, mais de façon à accroître ou diminuer la gêne en résultant. 

Il est à noter que cette institution a considérablement réduit le nombre des transfor-
mations de peines d'amende en peines privatives de liberté (car la Suède connaît le 
système de l'emprisonnement subsidiaire). Si le pourcentage d'amendes commuées 
en emprisonnement était en 1931 de 11,9 %, il est rapidement descendu à 0,2%. Ce 
chiffre semble démontrer la réussite sociale de l'institution. 

En ce qui concerne le sursis, introduit en 1906 avec des dispositions sensiblement 
semblables à celles de notre législation, il a été complété en 1918 par l'institution de la 
surveillance du sursitaire par une personne spécialement désignée à cet effet. Il s'agit là 
d'un véritable régime de « surveillance pénitentiaire en liberté ». Des règles de conduite 
et des prescriptions spéciales peuvent être fixées au sursitaire. La durée d'épreuve est 
de 5 ans, et les causes de révocation sont une condamnaton à la réclusion ou à l'empri-
sonnement (autre que l'emprisonnement subsidiaire d'une peine d'amende). Mais le 
tribunal possède un pouvoir d'appréciation, et peut décider par exemple qu'il n'y aura 
pas lieu à révocation du sursis si aucune connexité n'existe entre les deux infractions. 

Dans le chapitre consacré aux peines de réclusion et d'emprisonnement, l'auteur 
rappelle que si la Suède fut un des premiers pays à substituer l'emprisonnement cellu-
laire à l'emprisonnement en commun (en 1840), ce système a été en principe aboli en 
1945 comme contraire à la politique de rééducation de la clientèle des établissements 
pénitentiaires. En 1855 furent supprimées les dernières peines corporelles. L'empri-
sonnement varie de 1 mois à 2 ans, et la réclusion de 1 mois à 10 ans (sauf exceptions 
et le cas de la réclusion à vie qui a remplacé la peine de mort). 

Pour l'enfance délinquante, l'on a établi en 1902 le système de l'éducation dans une 
colonie pénitentiaire (mineurs entre 15 et 18 ans). Mais en 1937 fut introduite une dis-
position permettant l'éducation surveillée en dehors de tout établissement, et en 1947 
le séjour en colonie pénitentiaire était supprimé pour faire place à la combinaison du 
sursis et de l'éducation surveillée. Pour les mineurs entre 18 et 21 ans, existe la prison 
pour jeunes, sur le modèle danois ; la durée de la peine n'est pas fixée par le juge, mais 
dépend de la conduite 'du condamné. 

Pour les délinquants qualifiés de « chroniques », le tribunal peut ordonner une mesure 
privative de liberté, et décider qu'elle sera subie par « hospitalisation dans un établisse-
ment de surveillance » (pour les délinquants mentalement anormaux) ou « internement 
dans un établissement de surveillance » (récidivistes mentalement anormaux). Ce sont 
là des mesures de protection de durée indéterminée, la libération étant prononcée par 
une commission spéciale. 

Après avoir exposé les règles régissant les conséquences du cumul d'infractions, 
l'auteur développe le fonctionnement de l'internement dans un établissement psychia-
trique ou pour alcooliques dans les cas de non-imputabilité de la responsabilité pénale. 
Puis il étudie les interdictions qui peuvent être prononcées accessoirement à d'autres 
peines, et enfin la question de la responsabilité à l'égard de la victime (responsabilité 

civile), et des autres réparations éventuellement dues par le délinquant (publication 
dans la presse). 

A signaler également un chapitre sur les délits militaires et la discipline administra-
tive, par M. Hugo Henkow. 

La seconde partie de l'ouvrage est consacrée au traitement des criminels. M. Hardy 
Gôransson y décrit l'évolution historique de l'exécution des peines, depuis la sévérité 
de 1916 pour arriver, par un adoucissement progressif, au système actuel d'humanisa-
tion et d'individualisation des peines, de remplacement dans de nombreux cas des peines 
par des mesures de sûreté (hospitalisation ou internement) à durée indéterminée. 
D'après le nouveau système, les peines d'emprisonnement subsidiaire à une amende, 
ou de réclusion, doivent être subies dans un établissement « fermé », tandis que les 
peines de prison sont subies dans un établissement « ouvert » avec possibilité de travail 
normal, afin de préparer le condamné à la vie libre qu'il retrouvera ensuite (1). 

Les mesures privatives de liberté prévues par la loi pénale suédoise se divisent en 
2 groupes : peines à durée déterminée (emprisonnement et réclusion), et peines à durée 
indéterminée (prison pour jeunes, hospitalisation, internement). La distinction entre ces 
deux catégories de peines s'atténue cependant, du fait de l'existence de la libération 
conditionnelle qui apporte un élément d'indétermination dans les peines de la première 
catégorie, et du fait des minima et maxima fixés par la loi pour celles du second groupe. 

D'après une loi de 1943, la libération conditionnelle est obligatoire pour les condamnés 
à la réclusion ou à l'emprisonnement pour 6 mois au moins, lorsqu'ils ont purgé les 5 /6 
de leur peine. La libération conditionnelle facultative existe aussi. La décision de 
libération conditionnelle fixe une durée d'épreuve, et des règles impératives de conduite 
et d'existence que doit observer le libéré. La personne chargée du contrôle est désignée 
par le directeur de l'établissement. 

Quant aux séjours à durée indéterminée dans des établissements de protection (prison 
pour jeûnes, hospitalisation, internement), il y est mis fin par une libération d'épreuve, 
également soumise à des prescriptions et à des contrôles. 

Ces prescriptions concernant la conduite du libéré conditionnel, son travail, son 
domicile, ses loisirs même, son empressement à réparer le dommage causé à sa victime 
font l'objet d'un chapitre intitulé « Du traitement des criminels en liberté». L'auteur a 
voulu par là opposer cette forme moderne de ré-éducation des condamnés au traitement 
des criminels en détention, et marquer que la libération conditionnelle n'était pas une 
grâce, mais la poursuite, en liberté, de l'œuvre éducatrice de la prison. 

La troisième partie de l'ouvrage est consacrée au « Traitement social des criminels ». 
H. Torsten Eriksson y étudie le régime des établissements d'éducation surveillée. Des 
commissions spéciales s'occupent des mineurs de 16 ans en danger moral par incurie des 
parents, des mineurs de 18 ans dont la dépravation requiert des mesures éducatives, des 
jeunes gens entre 18 et 21 ans menant une vie ^déréglée, dissipée ou vagabonde. Elles 
peuvent décider leur admission dans des établissements spéciaux d'éducation sur-
veillée, et des conflits peuvent naître à cette occasion avec les tribunaux ayant prononcé 
des peines avec sursis et mesures éducatives. La loi règle la solution de tels conflits 
(au bénéfice de la sanction la plus sévère). Les frais de l'éducation surveillée sont en 
principe à la charge des parents. L'auteur passe en revue les différentes écoles (d'Etat, 
communales ou privées) et décrit leur organisation et leur fonctionnement. 

M. Daniel Wiklund aborde ensuite le problème de l'alcoolisme et de ses répercussions 
sur la criminalité. Parmi les prisonniers libérés en 1939 et 1940, 60 % étaient sous l'in-
fluence de l'alcool lors de la commission du délit, et la proportion s'élevait à 80 % pour 
les délits de violence. C'est cette criminalité en puissance des alcooliques qui justifie 
l'application à leur égard de mesures de protection sociale (et de relèvement individuel) 
prévues par la loi sur l'alcoolisme. Le traitement des alcooliques est soit « non-institu-
tionnel » (avertissements, assistance, surveillance, traitement médical), soit « semi-
institutionnel » (séjour volontaire dans des « pensions » spéciales), soit « institutionnel » 
(séjour obligatoire dans des établissements de désintoxication « ouverts » ou « fermés », 
d'Etat ou privés). 

Pour finir, M. Gustave Jonsson expose les conditions de traitement des délinquants 



psychiquement anormaux ou atteints de maladies de l'intelligence (traitement «ouvert » 
ou « fermé » dans des asiles psychiatriques, foyers spéciaux pour mineurs). 

En définitive la tendance générale qui se dégage de cet ouvrage est l'évolution cons-
tante de la législation pénale suédoise dans le sens de la transformation des mesures de 
châtiment en mesures de sûreté et en mesures éducatives. Cela ne constitue pas sans 
doute une totale substitution de la prévention individuelle ou spéciale sur la prévention 
collective, mais la recherche de la réadaptation sociale des condamnés est visiblement 
l'objectif dominant. 

M.R.L. 

III. — DROIT PÉNAL COMPARÉ ET DROIT PÉNAL ÉTRANGER 

A comparative surveg of Anglo-American et Latin-American Law, par Phanor J. Eder, 
New-York University Press, 1950, 257 p. 

Cet important ouvrage n'a pas pour objet particulier le droit pénal, bien que les allu-
sions qu'il contient en droit criminel présentent le plus grand intérêt pour les spécialistes. 
Aucun comparatiste, cependant, et aucun juriste soucieux de mesurer la place et l'esprit 
respectif des différents systèmes dans leur évolution moderne ne peuvent négliger ce 
livre qui est très exactement, la chose vaut d'être soulignée car elle est plus rare qu'on 
ne pourrait le croire au premier abord, une étude de droit comparé. 

Cet ouvrage est le premier volume publié sous les auspices de l'International American 
Law Institute, dépendant lui-même du Law Instilule de l'Université de New-York. Il 
représente un effort fait pour mettre les juristes de l'Amérique latine au courant du 
droit anglo-américain, et pour fournir réciproquement au Common-lawyers un moyen 
d'accéder au droit latino-américain. L'ouvrage est basé sur des Conférences faites entre 
1947 et 1949 en Amérique latine par M. Phanor Eder qui en avait déjà donné, il y a 
quelques années, une première version en langue espagnole. L'auteur, s'adressant à des 
juristes déjà formés, a pu tenir pour acquise la connaissance générale du système dont 
il traitait. Aussi est-il passé immédiatement à la comparaison des deux systèmes en 
présence, et c'est pourquoi cette étude est une étude de droit comparé et non seulement 
de droit étranger. 

Ayant à présenter à des juristes latins un système fondé sur la Common Law, M. Pha-
nor Eder a commencé tout naturellement par étudier les sources du droit, puisque c'est 
en cette matière que réside l'opposition la plus fondamentale entre les conceptions de 
base des deux systèmes. Sans pédanterie et sans dogmatisme, l'auteur s'efforce de bien 
faire comprendre les différences réelles qui existent entre ces systèmes et il insiste autant 
sur le facteur psychologique que sur le facteur historique. Les explications qu'il donne 
sur la force respective de la coutume et de la loi écrite, sur la valeur de la décision judi-
ciaire et sur la fameuse théorie du « précédent • dans le droit anglo-américain, méritent 
de retenir toute l'attention des juristes formés à l'Ecole du droit romain. 

Le système anglo-américain suppose l'unité du droit et la suprématie de la règle du 
droit. M. Phanor Eder consacre <lonc son second chapitre à l'étude de ces deux notions 
essentielles. L'unité du droit rend impossibles et, comme on dit aujourd'hui, presque 
impensables la séparation du droit public et du droit privé, la naissance d'un droit 
administratif autonome et d'une juridiction administrative propre (ce qui ne va pas 
sans quelques difficultés avec le dirigisme moderne) et d'un droit commercial distinct 
du droit civil. Le système conduit en même temps à la suprématie de la loi, garantie 
de la liberté des citoyens et qu'assurent à la fois une magistrature indépendante et 
forte et l'institution du jury. 

Le chapitre suivant est relatif au droit des Torts, c'est-à-dire des actes illicites, do-
maine plus large encore peut-être que celui des délits ou des quasi délits civils. C'est là 
une des matières fondamentales de la Common Law qui l'a considérablement dévelop-
pée. M. Phanor Eder note à cet égard, que le restatement du droit des Torts, sorte de 
codification privée préparée aux Etats-Unis, lui consacre 951 articles, alors que le Code 
civil de Cuba, par exemple, ne lui en consacre que 12. M. Phanor Eder critique, en pas-
sant, le lien établi par les législations latines entre le droit civil et le droit pénal, entre 
l'action civile et l'action répressive. Il lui semble, d'autre part, que la protection de la 
personne physique et des droits moraux de l'individu est mieux assurée dans le système 

de la Common Law qui admet, d'autre part, le cumul de la responsabilité contractuelle 
et délictuelle. Certaines règles facilitant la preuve qui incombe au demandeur ou insti-
tuant à son profit des dommages-intérêts de caractère punitif paraissent à M. Phanor 
Eder constituer un régime à la fois souple, harmonieux et complet, dont il désirerait 
voir la connaissance plus répandue chez les latino-américains. 

La présence d'un corps de règles spéciales, celles de l'Equity, constitue une des grandes 
originalités du droit anglo-américain et l'une de ses particularités les plus curieuses aux 
yeux du juriste de formation latine. Il était donc naturel que M. Phanor Eder y consa-
crât un chapitre explicatif, plein de suggestions intéressantes. Plus que du droit préto-
rien de Rome, l'auteur rapproche VEquity du droit des amiables compositeurs modernes. 
Il n'insiste ni sur l'historique, ni sur le détail des maximes de l'Equity ; mais il en donne 
l'essentiel en en faisant comprendre à la fois la portée et l'esprit. Il termine par des déve-
loppements intéressants sur les jugements déclaratoires, très utiles en fait pour déter-
miner les droits respectifs et controversés des parties, qu'il rapproche de l'action de 
« jactance » du vieux droit espagnol, mais qui lui paraissent surtout un procédé nouveau 
et symbolique du « droit préventif » que s'efforce selon lui de réaliser le xxe siècle. 

Le Trust est une des institutions les plus importantes de l'Equity. Ici encore, il était 
naturel que M. Phanor Eder en donnât un aperçu, et cette présentation, destinée à des 
juristes de formation latine, peut être recommandée même en dehors des lecteurs latino-
américains. M. Phanor Eder termine son exposé général en examinant un certain nombre 
de points qui lui paraissent d'importance pratique et passe ainsi en revue successive-
ment les relations familiales, la propriété, les contrats, la représentation, les sociétés 
et l'arbitrage. 

Le dernier chapitre, intitulé « droit comparé », s'efforce de dégager ce que l'on peut 
retirer en pratique de l'étude comparative des deux systèmes. Quant au fond, M. Phanor 
Eder n'hésite pas loyalement à reconnaître certaines supériorités du système latin. Il 
voudrait que les juristes de Common Law se débarrassent de leur aversion pour la 
philosophie du droit et pour le raisonnement abstrait. L'enrichissement sans cause, 
l'abus du droit, la fraude à la loi, l'imprévision, lui paraissent mieux dégagés dans les 
droits latins, où la loi écrite lui paraît également mieux rédigée. M. Phanor Eder cite 
à cet égard l'exemple, toujours valable, du Code Napoléon. MaisTa procédure et l'orga-
nisation judiciaire lui paraissent supérieures dans le système anglo-américain. Le débat 
oral, la cross-examination, la spécifie performance (exécution forcée), l'injonction, les 
jugements déclaratoires, lui semblent des institutions que le droit latin aurait quelque 
avantage à s'approprier. 

Quant au droit comparé en général, M. Phanor Eder pense que son utilité la plus 
grande est peut-être une utilité négative : il enseigne avant tout ce qu'il faut éviter. 
Quant à la comparaison des droits, elle ne saurait se limiter à la juxtaposition des textes, 
qu'il faut dépasser en tenant compte des décisions judiciaires, des expériences de la vie, 
de l'état du commerce, de l'industrie et des relations familiales ou sociales. M. Phanor 
Eder se montre peu favorable à l'unification du droit en dehors de la matière des con-
flits de lois et de certaines matières du droit commercial. Le plus grand avantage du 
droit comparé, dont il peut d'autant plus parler qu'il le pratique effectivement, consiste 
à mieux comprendre les institutions, et les hommes pour qui ces institutions sont faites. 

L'ouvrage de M. Phanor Eder n'est pas un ouvrage de doctrine et ne cherche pas à 
dégager ou à imposer des théories abstraites, il est l'œuvre d'un praticien qui a longue-
ment réfléchi aux institutions qu'il a vu vivre devant lui et qui s'efforce de donner à son 
auditoire ou à ses lecteurs le sens des réalités telles qu'on peut les comprendre et les 
rencontrer dans la vie judiciaire quotidienne. 

Tous ceux qui ont le sens du droit vivant et le désir de dépasser les frontières, aujour-
d'hui trop étroites, de leur propre système, liront avec le plus grand intérêt cet ouvrage 
qui constitue un effort très sincère et extrêmement sympathique de compréhension. 

M.A. 

Négligence in the civil law, par F.H. Lawson, Oxford, Clarendon Près, 1950-341, p. 25.sh. 
I.e livre de M. Lawson, professeur de droit comparé à l'Université d'Oxford, a une 

présentation peu commune. La première partie seulement du livre, comportant 79 pages, 
est l'œuvre originale de l'auteur, tandis que les cinq parties successives, constituant 
plus des 3/4 de l'ouvrage, rassemblent différents matériaux, simplement annotés par 



lui : titre du Digeste relatif à la loi Aquilia, autres textes choisis d'auteurs et juristes 
romains, textes de codes et de lois étrangers, arrêts de jurisprudence française, textes 
et articles sur le droit des provinces d'Ontario et de Saskatchowan au Canada. Tous ces 
matériaux sont reproduits dans leur langue originale et dans une traduction anglaise, 
sauf ceux de langue française qu'il n'a pas été jugé utile de traduire, et pour lesquels 
l'auteur, par une très heureuse innovation, s'est contenté de donner le sens de certains 
mots difficiles que le lecteur non-français peut ignorer facilement. D'excellentes tables, 
dressées avec le soin que Ton apporte à ce sujet en Angleterre, complètent naturellement 
l'ouvrage. 

Le livre de M. Lawson, ainsi composé, constitue un instrument de travail modèle 
pour une étude de droit comparé, le lecteur français étant porté seulement à regretter 
à ce point de vue, l'absence de matériaux provenant des pays de common law.Il évoque 
naturellement les volumes des Cases and Materials qui sont en usage dans les écoles de 
droit américaines, mais il se distingue de ceux-ci par un trait fondamental : sa pre-
mière partie, dans laquelle l'auteur, d'une manière et dans une mesure inconnues en 
Amérique, systématise le sujet par lui présenté, en retrace l'évolution historique et met 
en relief les problèmes qui se posent dans la théorie et la pratique actuelles des différents 
pays. 

L'ouvrage de M. Lawson, malgré son titre qui risque d'égarer le juriste français, ne 
se rapporte pas à ce que nous appelons en français « négligence », mais il couvre à vrai 
dire tout le domaine de la responsabilité civile, dès lors que celle-ci est engagée en dehors 
d'un fait dolosif de l'auteur du dommage. Sur cette ample matière on a tant écrit dans 
les divers pays que Ton ne s'attend guère à trouver du nouveau, spécialement dans un 
livre qui paraît être fait surtout pour des étudiants. Mais M. Lawson est un savant, et 
l'usage par lui fait, à la fois, de la méthode historique et de la méthode comparative, est 
dans une large mesure, nouveau pour nous ; les 80 pages de sa première partie, de plus, 
sont, il faut le dire, extraordinairement denses. Pour toutes ces raisons il ne nous 
paraît pas douteux que chacun, le romaniste comme le civiliste, trouvera dans ces 80 
pages, comme dans les matériaux rassemblés à leur suite, le plus grand intérêt. 

Le livre de M. Lawson, en particulier, met en relief dans le sujet qu'il couvre, tout 
l'intérêt et les diverses applications possibles de la méthode comparative. Le juriste 
français sera intéressé à connaître le jugement que porte sur l'ensemble du droit fran-
çais de la responsabilité et sur certaines solutions spéciales de ce droit, un juriste d'An-, 
gleterre, qui le connaît admirablement et qui, par surcroît, est capabe de le comparer 
non seulement avec la partie correspondante de la common law, mais aussi avec d'autres 
droits dérivés du droit romain. Celui qui cherche à préciser et à systématiser notre droit, 
comme il demeure encore si nécessaire de le faire, voit son attention appelée sur diver-
ses solutions ou théories qu'on trouve dans les droits étrangers, et qui pourraient, 
peut-être, être utilisées par nous. Celui qui cherche le perfectionnement de notre droit 
ou se demande vers quoi nous tendons, sera de même intéressé par certaines solutions 
étrangères et notamment par l'expérience faite dans le Canada où, pour ce qui concerne 
les accidents d'automobiles, un système d'assurance sociale a pris la place des théories 
classiques fondées sur l'idée de responsabilité civile. La méthode comparative apparaît 
en la matière, d'autant plus profitable que, le livre le révèle, les mêmes problèmes se 
sont posés et se posent à ce sujet en tous pays, sinon dans tous les temps et les mêmes 
techniques, bien souvent, ont été comme d'instinct employées, l'évolution du droit 
romain trouvant ainsi un parallèle des plus intéressants avec l'évolution du droit anglais. 
L'exemple du droit sud-africain, où l'évolution du droit s'est produite, exclusivement 
en partant des textes romains, celui du droit allemand, où la doctrine romaniste est 
arrivée, avec le B.G.B., à un très haut degré de perfection technique dans l'analyse, 
sont utiles pour nous à connaître, et l'ouvrage de F.H. Lawson nous en convainc. Notre 
attention et notre intérêt ne peuvent non plus manquer d'être éveillés par nombre 
d'observations qu'il fait à notre sujet, concernant par exemple Tordre inverse dans lequel, 
note-t-il, on se pose en France et en Angleterre les deux questions « Quel est le dommage 
que la conduite du défendeur a causé ? « et « le défendeur a-t-il commis une faute ? ». 

On regrettera, sans doute, que l'auteur ait été si bref et qu'il ait condensé à l'extrême 
en de trop brefs développements, ses connaissances considérables sur un sujet qui partout 
est à Tordre du jour. La concision de la partie de l'ouvrage qui est personnelle à l'auteur 
nous laisse un certain regret. Il reste que du point de vue pour lequel il a été conçu, 

celui de l'enseignement, le livre de F.H. Lawson est un modèle, dont nous nous servirons 
avec fruits et dont nous serons heureux, en France, de nous inspirer. 

René DAVID. 

Probation, par H. Homfray Cooper, Londres, Shaw et Sons Ltd, 1949, 326 p. 
Ainsi que le dit très justement dans sa préface M. H.R. Fanner, ce livre sur la proba-

tion fournira un supplément bien accueilli à la bibliographie juridique et comblera 
une lacune qui, avec l'écoulement du temps depuis la parution de la loi sur les délin-
quants primaires, jusqu'à la loi de la justice criminelle de 1948, s'est fait sentir de plus 
en plus. Il s'agit en effet ici d'une compilation de tous les textes concernant la probation 
— et il faut reconnaître que ces textes sont nombreux et complexes. Cet ouvrage s'adresse 
surtout aux officiers de probation, et aux autres praticiens de la question. Mais il sera 
également utile pour tous ceux qui voudraient connaître la question de plus près et 
sous son aspect le plus récent du point de vue scientifique. 

Y. M. 


